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Cour du Banc de la Reine du Manitoba
Formule de renseignements sur les candidats au poste de conseiller‑maître 

La présente formule doit être remplie intégralement et peut être complétée

par un curriculum vitæ (broché). VEUILLEZ FOURNIR UN ORIGINAL ET SEPT (7) COPIES.

1.
RENSEIGNEMENTS PERSONNELS

Date :






Nom et prénom :











Adresse résidentielle :  





















  No de téléphone  




Date d’admission au barreau :  

      Nombre d’années d’exercice :  



Poste occupé actuellement :









Adresse d’affaires actuelle :









No de téléphone



    
No de télécopieur   




Les langues parlées autres que le français (préciser le niveau de compétence) :

2.
ÉDUCATION :


a)  
École secondaire 









Date de début :



  Date d’obtention du diplôme :  




b)
Université











Diplôme obtenu :










Majeure :





Mineure :  




Date de début :  



Date d’obtention du diplôme :  



c)
Université











Diplôme obtenu :










Majeure :





Mineure :  




Date de début :  



Date d’obtention du diplôme :  




d)
École de droit :









Diplôme obtenu :










Date de début :  



Date d’obtention du diplôme :  




Prix :











e)
Diplôme d’études supérieures en droit : 





3.
Postes occupés avant l’admission au Barreau (y compris les emplois

saisonniers ou à temps partiel) :


Employeur, adresse

Poste
Début/fin
Superviseur

a)












b)












c)













d)












4.
Antécédents professionnels

a)  
Stages :

Nom du cabinet :




 Début/fin :




Adresse du cabinet :










Commettant :










Adresse actuelle du commettant :








b)  
Exercice :


(i)
Nom du cabinet :




Début/fin :




Adresse du cabinet :










Associé principal ou associé :









Adresse actuelle de l’associé principal ou de l’associé :





(ii)
Nom du cabinet :




Début/fin :




Adresse du cabinet :










Associé principal ou associé :









Adresse actuelle de l’associé principal ou de l’associé :





(iii)
Nom du cabinet :




Début/fin :




Adresse du cabinet :










Associé principal ou associé :









Adresse actuelle de l’associé principal ou de l’associé :





(iv)
Nom du cabinet :




Début/fin :




Adresse du cabinet :










Associé principal ou associé :









Adresse actuelle de l’associé principal ou de l’associé :





c)
Domaines d’exercice au cours des cinq dernières années :

Criminel
 %
Famille
       %  Contentieux civil
     %      Autre 
 %
d)
Postes occupés après l’admission au barreau (autres que ceux qui figurent

dans la section « Exercice » qui précède)

Poste :  




Début/fin :






Employeur : 




Superviseur :





Emplacement de l’employeur :








5.
Devant quels juges avez-vous souvent comparu au cours des dernières années?


(i)  




(ii)







(iii) 




(iv)





6.
Devant quels tribunaux, organismes ou commissions, le cas échéant, avez‑vous comparu au cours des dernières années?


(i)  




(ii)







(iii) 




(iv)






7.
Participation à des associations professionnelles :

Donnez des renseignements sur votre participation à des associations professionnelles, notamment celles qui sont associées à la profession d’avocat, au sein desquelles vous avez été plus qu’un simple membre payant sa cotisation.

8.
Publications (sans se limiter aux sujets juridiques) :

9.
Activités communautaires et civiques
Donnez un compte rendu des activités communautaires et civiques auxquelles vous avez participé, mis à part celles associées avec la profession d’avocat, y compris les postes de membres bénévoles de conseils de direction que vous occupez ou que vous avez occupés. 

10.
Qualités personnelles :


Veuillez répondre par « oui » ou « non » aux questions suivantes. Veuillez prendre note que le fait de répondre « oui » à des questions n’aura pas automatiquement pour effet de vous disqualifier pour un poste. Toute explication que vous pouvez choisir de fournir sera pleinement prise en compte, dans le contexte du rôle (des rôles) de la magistrature dans la société canadienne.

a)
Avez-vous déjà fait l’objet de mesures disciplinaires de la part du barreau? Existe-t-il une plainte en instance au barreau contre vous?



(
Oui


(
Non
b)
À titre d’avocat, avez-vous déjà été visé par des procédures de demande d’indemnité? Des paiements ont-ils déjà été versés par un assureur du fait de demandes de cet ordre ou avez-vous déjà été tenu de verser un paiement à titre de « franchise »? Existe-t-il une demande d’indemnité en instance contre vous?

(
Oui


(
Non
Veuillez remplir le formulaire d’autorisation et clause exonératoire ci-joint et retourner l’original, ainsi qu’une copie avec votre demande.

c)
Des affaires comme des intérêts commerciaux, poursuites civiles ou questions personnelles pourraient-elles vous placer dans l’embarras vis-à-vis du public quand vous serez dans la magistrature?



(
Oui


(
Non
d)
À votre connaissance, y a-t-il des créances directes ou éventuelles qui peuvent vous être opposées à vous ou à vos associés?



(
Oui


(
Non
e)
Avez-vous déjà été jugé coupable d’une infraction criminelle ou avez-vous déjà plaidé coupable à une accusation criminelle (notamment des infractions en vertu du Code criminel, de la Loi réglementant certaines drogues et autres substances ou de toute loi antérieure, de la Loi sur les aliments et drogues, de la Loi sur les armes à feu ou de la Loi de l’impôt sur le revenu)? Avez-vous déjà été jugé coupable d’une infraction ou avez-vous déjà plaidé coupable à une accusation d’une infraction, ou d’infractions, en vertu d’une loi provinciale, qui serait perçue comme ayant une certaine importance dans le contexte d’une nomination à la magistrature?


(
Oui


(
Non
f)
Avez-vous un intérêt professionnel ou autre qui puisse entraîner un conflit ou une apparence de conflit, advenant que vous soyez nommé à la magistrature?



(
Oui


(
Non
g) Êtes-vous insolvable ou avez‑vous de graves problèmes financiers?


(
Oui


(
Non
h)
Avez-vous des paiements d’obligations alimentaires, en vertu de jugements civils ou d’amendes qui ne soient pas réglées?



(
Oui


(
Non
i)
Avez-vous eu des problèmes de toxicomanie, notamment d’alcoolisme, par le passé?



(
Oui


(
Non


Avez-vous actuellement tout problème de cet ordre?



(
Oui


(
Non
j)
Avez-vous eu ou pourriez-vous avoir une maladie de nature à vous empêcher de remplir vos fonctions à la magistrature?



(
Oui


(
Non
11.
Exigences en matière de déplacement :


(i)
Détenez-vous un permis de conduire valide?



(
Oui


(
Non

(ii)
Pouvez-vous voyager en avion dans de petits ou de gros appareils?



(
Oui


(
Non

(iii)
Pouvez-vous voyager sur des distances qui imposent des séjours de plus de 


24 heures?



(
Oui


(
Non
(iv)
Pouvez-vous quitter votre domicile jusqu’à une semaine à la fois pour assister à des cours de formation judiciaire?



(
Oui


(
Non

Je consens expressément à ce que le Comité de nomination des conseillers‑maîtres demande et obtienne des renseignements auprès de différentes sources dans la collectivité sur le bien-fondé de ma nomination au poste de conseiller‑maître.  

Date :




Signature :







Des entrevues peuvent être menées dans le cadre du processus de sélection, et les candidats ne seront pas remboursés pour les frais de déplacement ou autre engagés pour se présenter à ces entrevues. Les candidats devraient prendre note que le Comité de nomination des conseillers‑maîtres n’est pas en mesure de dire si une recommandation en ce qui concerne tout candidat précis a été faite au ministre de la Justice.

RECOMMANDATIONS – (Inclure l’adresse et les numéros de téléphone)


Le Comité N’exige PAS de lettres de référence pour l’instant, mais veuillez fournir les noms de trois personnes qui pourraient vous recommander. Parmi elles, il faudrait une ou plusieurs personnes qui aient eu une expérience récente et directe de votre participation à des activités communautaires, et une ou plusieurs personnes pour traiter de votre travail professionnel. Sachez que des membres du Comité peuvent communiquer avec certaines de ces personnes.


Le Comité maintiendra la confidentialité de tous les renseignements. Le Comité peut souhaiter obtenir des renseignements d’autres sources. Tous les efforts seront faits pour maintenir la confidentialité dans le cadre de ces enquêtes.


Veuillez préciser si les recommandations vous concernant sont liées au droit ou ont un rapport « autre » avec vous. Prière d’indiquer les numéros de téléphone résidentiels et commerciaux des personnes qui vous recommandent.

1. 












2.












3. 












4. 












FORMULAIRE D’AUTORISATION ET CLAUSE EXONÉRATOIRE
Je, ___________________________________ (caractères d’imprimerie), domicilié(e) à ____________________ (Manitoba), en contrepartie de l’examen et de l’évaluation de ma demande en vue d’être nommé(e) comme conseiller‑maître et registraire des faillites nommé par la province fait, par les présentes, ce qui suit :

1. J’autorise la Société du Barreau du Manitoba (la « Société ») à communiquer les renseignements suivants au Comité de nomination des conseillers‑maîtres :

a) toute condamnation (notamment les renseignements entourant cette condamnation) par le comité de discipline de la Société;

b) tout avertissement formel (notamment les renseignements entourant cet avertissement formel) donné par la Société;

c) toute affaire (notamment les renseignements entourant cette affaire), en instance devant le comité d'enquête sur les plaintes ou le comité de discipline de la Société;

d) les renseignements qui concernent tout dossier de demandes d'indemnité pour faute professionnelle et tout dossier de demandes d'indemnité pour faute professionnelle clos en raison du paiement d’une indemnité.

e) les renseignements sur toute plainte actuellement sous enquête. 
f) les renseignements sur toute affaire qui, selon l’avis du comité d'enquête sur les plaintes et du président et directeur général de la Société, peut être de nature à devoir être communiquée.

2. Je libère pour toujours la Société du Barreau du Manitoba et ses employés, le Comité de nomination des conseillers‑maîtres, ses membres et ses employés et toutes les personnes consultées sur ma candidature susmentionnée, de toute demande, cause d’action, poursuite, action et créance de quelque nature que ce soit, et qui découle de la communication des renseignements susmentionnés ou de l’examen et de l’évaluation de ma demande et de ma candidature précitées, ou qui y soit liée de quelque manière que ce soit.

Fait le _________________________ 20___

_____________________________________________

Signature

